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ARTICLE PREMIER

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NFP demande la suppression de cet article.

Cet article vise à étendre les prérogatives des agents de sûreté de la SNCF et de la RATP en matière 
de palpations de sécurité. Il tend ainsi à leur permettre de procéder à de telles palpations en dehors 
de toute autorisation préfectorale et “avec le consentement exprès de la personne”, dès lors que "des 
éléments objectifs [laisseraient] à penser qu'une personne pourrait détenir des objets susceptibles de 
présenter un risque pour la sécurité des personnes ou des biens".

Cet article ouvre la porte à de nouvelles dérives puisqu’il permettrait à des agents de la SNCF et de 
la RATP de procéder à des palpations et cela même alors qu’il n’y aura pas eu d’arrêté préfectoral 
au préalable.
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Par ailleurs, une telle extension des pouvoirs de la Suge et de la GPSR risque d’exacerber les 
tensions mais aussi d’augmenter les délits de faciès puisque les raisons pour lesquelles des 
palpations ou des fouilles peuvent être effectuées sont floues.

Enfin, la commission des lois a ajouté la possibilité pour les agents de percevoir les amendes 
forfaitaires délictuelles sans la présence d'un OPJ. Une telle extension est inadmissible.

L'extension des compétences de police administrative et de prévention porte une particulière 
atteinte aux droits et libertés et doit donc être strictement encadrée. Plus globalement, le groupe 
LFI-NFP s'oppose à l'extension des compétences des agents de la Suge ou du GPSR, qui ne sont ni 
des agents de police, ni assimilés à eux. De telles extensions s'inscrivent dans une conception plus 
globale de la sécurité portée par le fumeux concept de “continuum de la sécurité”, qui en plus de 
limiter les droits et libertés, contribue à la délégation, lente mais régulière, des pouvoirs de police à 
des agents de sécurité privée ou parapublique. Dans le cadre des transports ces agents donnent 
l’impression de la présence policière sans la police, et sans les garanties attachées, en principe, à ces 
agents (formation, proportionnalité de la réponse, etc.).


